


Chers concimyetrs: 
Écrit en 1967, ce rare ri servi de réfërence er d'inspi- 
ration pour plmieurs publications subséquentes, dont 
celle du 250e anniversaire. 

Remaniées tour récemfnenr , ces quelques bribes d'lzis- 
lroire retracent, à grandes enjambees, les 26û années 
d'erisreizce d'un campement de colonr qui deviet~f posre, 
puis village, puis ville: AIOir?lE V U E .  

Pour bien grandir, pour bien s'appartenir, rtne com- 
munauté doit connaitre ses racines. Puissent ces quel- 
ques pages i~ous faire mieux découvrir er mieux appré- 
cier ceux er celles qui noils ont précédés. 

Denis Lord 
. W o ~ - s u p p I ~ a ~ i  

m essage de  wons sieur le Maire 

En cene année 1989 lu ville de Sainr-Cotistanr com- 
mémore son 26ûe anniversaire de fondurion. II p a 
d ù  ans, la vilie avait publié un volume qui donnai1 
tin breiliisforique de son existence. Un volume dit 

gerire ne peut êrre édirk torrs les dir ans. 

Convn~ fous les ciroyeru le réalisent la vilie de Saint- 
Consta~if es1 en pleine expairsiori depuis qltelques 
dix mis. Abrs,  il s'ensuit qtre 50% d e s  cifoyem 
n 'onr pnv assisté a ~ f i s t i i . i ~ L s  du 250e anniversaire. 

Arijourd'hüi, nous voulons souligner !e 260e ailni- 
versoire auprès de rous ces riroyens par une sinylle 
publication qui résuine très süccinremenr notre Iiis- 
forigue. Plusieurs personnes se reconnuîlronr par 
kurs ancêrres er d 'aurres sont ci/& par leur impli- 
cation dans la vie quodienrie de norrp ville. 

Nous espérons q l ~ e  vo i s  fer% de ce petit docvnteni 
rrtie Iecrure attentive. 

Aioicr reniercions Denis Lord notre ntaire-suppléori~, 
poitr ses ra-tes hirroriqrres. 

Jacques Perreault, maire 
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uelques dates importantes dans l'histoire de Saint- Constant 

1744 Mandement de Mgr de Pontbriand ordonnant la construction d'une église, 
d 'un presbytère, d'un cimetière et d 'autres choses nécessaires b 1 'éta- 
blissement de la fabrique. 

. .  .. -. ..-:. . ..... ..,, .. .... . . . . . .  . . .  . ..,,. . . .... . . .  . .. . . . .  . >- , :,:.-.: . . . , . . , . .... 1841 (28 octobre) Érection canonique. 

1842 (1 6 aulit) Érecrion civile par proclam~ion. 
«La paroisse de Saint- Constant comprendra une étendue de tenitoire bor- 
rz4e comme suit: au nord et au nord-est, bornée pur la ligne de la paroisse 
de Luprairie: d l'ouest, par les rerres non cont:&dées de la seigneurie 
du Sault Saint-Louis: au sud-ouest par la ligne de la paroisse de Saint- 
Isidore et par parîie de la seigneurie de La Salle, dans la paroisse de 
Saint-Rémi: au sud, par la ligne paroissiale de Sainf-Rémi: à I 'esl par 
la ligne de la paroisse de Saint-Philippe.» 

1847 La municipaliié cesse d'exister et devient partie de la municipalité de 
comté. 

1855 Le premier juillet 1855, pnr la loi générale des cornrés, la municipalité 
de Saint- Constant est de nouveau érigée. 

1921 (19 mars) Partie de terrifoire détachée pour fornier la paroisse de Saiizt- 
Mathieu. 

1957 (31 janvier) Partie de territoire détachée pour former la ville de Candiac. 

1957 (21 février) Partie de terrifoire défachée pour former la ville de Delson. 



M. François Barbeau (1 845- 1847) 
M. J.  -B. Viau (1 855-1 866) 
M. Maurice Normaidin (1 866- 18 72) 
M. Édouard Lancfbt (1 872- 1875) 

1 

1 M. Jean-B. Viau (1875-1877) 
M. Isaie Goyette (1877-1881) 
M.  Lnsselin Bellefleur (1 881 - 1883) 
M. Julien bngrin (1 883 j 
M. Odilovl Longtin (1 884-1886) 
M. Odilotz Goyette (1 88 7) 
M. Eugène Gougeon (1888) 
M. Bernard Hébert (1 889-1 892) 
M. Uandre Guérin (1 892 - 1 893) 
M. Siméon Lktourneau (1 893-1 896) 

l M. Arthur Matte (1 89 6- 1 899) 
l M. Roch bnc tô t  (1 899- 1901) 
l M. Solime Cardinal (1 901 -1 908) 
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M. Roch Norberl Forté (1 905-1 909) 
M. Arcade Barbeau (1909-191 0) 
M. Lorenzo LR'tourneau (191 1 - 1921) 
M. M a  Brosseau (1921 -1923) 
M. Antoine Baillargeon (1923-1 92 7) 
M. Roch Boule (1 92 7- 1933) 
M. Pierre Dupuis (1 933- 1943 ) 
M.  Réal Bellejeur (1943-1945) 
M. Lion Poissanl (1 945- 1955) 
M. Laurier Baillargeon (1 955- 1967) 
Me Serge Ltfebvre (1 967-1 969) 
M. Clnude Hébert (1969- 1981) 
M. Jacques Pei-reault (1981 - ) 



Raconter, retracer surtout, l'histoire de Saint-Constant présente des dificul- 
tés presque insurmontables pour quiconque n 'est pas ~ t r t  historiographe. En 
eflet, les sources de renseignements n'existent guère, /'incendie de l'église, 
en septembre 1924, ayant detruir les archives municipales et paroissiales. 
D'autres circonstances, aussi, s'imbriquent entre elles pour rendre la situu- 
tion encore plus confise: ainsi, la tradition orale s'est très peu développée, 
tzous n'avons pm de folklore local et, surtout, Saint-Constant ne fut jamais 
coupée par une route passanre, je veux dire qu'elle ne fut jamais ni un point 
de départ ni même un lieu de passage pour les voyageurs qui allaient am deux 
grandes villes, Montréal et Québec. 

Isolée par le fleuve et par Caughnawaga, arrêtée par le bassin de Laprairie, 
dépourvue de grandes rolltes, notre municipalité a con~inuellement vécu une 
vie de recluse, de solitaire et de délaissée. C'est cette absence de moyens de 
communications, et cette absence seulement, qui retardera quelque peu les pro- 
grès de Saint-Constant, si on la compare à d'autres paroisses fondées en même 
temps ou après elle, car la qualitk des gens et des administralions qui pour- 
voyaient à ses destinées ne pouvait, seule, combattre les eflets de l'isolement. 
Malgré les lacunes mentionnées, notre paroisse présente une histoire des plus 
intéressantes et j 'essaierai de la retracer, de la recréer, en me documentant 
aux ouvrages suivants: Les Commu.nes de Luprairie, (E. Choquetre, prêtre) 
Saint-Constant et Saint-Philippe, (Jean-Jacques Lefebvre, archiviste), Le dic- 
tionnaire des paroisses, (Hormidas Magnan) les livres des minutes de la com- 
mission scolaire et de Eu municipalité; enfin, pour compléter, jJai lu qzuzntité 
d'opuscules et de feuillets, publiés ir différentes époques, dans les diocèses de 
Saint-Jean et de Montréal. Je cite donc immédiatement rnes sources de rensei- 
gnetnents pour m'éviter la tache fastidieuse de le redire c h q u e  fois. 

Je mets bien garde les lecteurs qu'il ne s'agit nullement d'écrire ici une his- 
toire exhaustive er complète de la paroisse et de la municipalité; au contraire 
mon récit, comme l'oiseau qui survole la campagne, se posera à diférents 
endroits et glanera quelques faits isolés, sans épuiser la liste des personnes 
et des événements. 



1 - Considérations générales sur tzos origines; 

2 - La période de colonisation (1 740 à 1848); 

3 - L'évolution scolaire; 

4 - L'évolution municipale; 

5 - L'agriculture; 

6 - Conclusions. 

m onsidérations géndrales sur nos origines 

On connaît très peu la vie de notre saint patron, Consfant. Feu M. le Curé 
Piché interrogé plusieurs fois à ce sujet disait que les Bollandistes, (ce sont 
des Jésuites qui travnillent exclusivement aux recueils de vies de saints) que 
les Bollandistes, dis-je, présentent Constant comme un soldat romain qui com- 
mandait la cavalerie. On suppose qu 'il aurait été martyrisé sous le règne de 
Néron. 
Ce nom fUt-il donné à la paroisse par le premier curé, ['abbé Louis de Nor- 
manville, par défkrence pour le curé de Laprairie donf le père et un frère se 
p rénommaient Constant ? Exista-t-il jamais un capitaine Constant de Nomtan- 
ville, frère du premier curé? Toutes les conjonctures sont bonnes et la vérité 
se perd dans la nuit des temps de l'histoire. Qu'on se rappelle, cependu.nr, 
que les colons qui habitaient la côte Saint-Pierre, de vingt à vingl-cinq nns 
avant la venue du prêtre, appelaient indifléremment leur place «La Tortue- 
ou «La côte Saint- pierre^. 



.. ... .. :, ,..-:. . . . . . . . . . . . .  ...... . . , ,  . . . . .  . ... . .. . .. ..~.~.-...-.-, . . . . . . . .. .,...: . . . . .  ,., 

a période de colonisation 

D'ou venaient les premiers habitants de Saint-Constant ? Deux phrases gla- 
nées daizs des livres diférents nous apportent des échircissemena. 

M. l'abbé S. -A. Moreau écrit: «Vers 1720, la population de kprairie débor- 
daii moins vers Sainr-Luc et le fort de Saint-Jean que vers les paroisses de 
Saint-Constant et Saint-Philippe. On craignait encore les patrouilles de la 
Nouvelle-Angleterre et l'on n'osait pas trop s'éloigner vers le sud-est~.  

D 'autre pai-r, dans I'album souvenir publié en 1950 par le diocèse de Saint- 
Jean, on relève cette phrase: d'historien raconte que, vers J 738, un groupe 
de colons aventurelu: franchissaienr les limites de Ville-Marie et se dirigeaient, 
a lrnvers la forêt, vers le sud, cherchant un endroit propice pour s'y établir. 
Ni la présence des Sauvages (à Kanawaké) ni le poids de l'hiver n'eurent rai- 
son de ces courageux pionniers qui cherchaient un lieu convenable pour le défi- 
chement et la culture». 

Par ces deux phrases tirées de sources différentes, on peut donc facilement 
retracer nos origines canadiennes. D'une part, des solàats partaient de Laprai- 
rie et venaient vers le centre de la forêt en quête de belles terres en bois debouî 
ou a la recherche de beaux pâturages, d'autre part, des colons de Ville-Marie 
traversaient, en canots, les rapides de Lachine et débarqilaient à quelques milles 
de la bourgade de Kanawaké. Ils s'enfonçaient ensuite, e u  aussi, dans la forêt, 
chercharzt le site idéal pour asseoir leur campement définir$ 
Étaient-ils nombreux ? On ne peut répondre avec certitude. Menrionnom seu- 
lemerzt qzd 'en 1793, à une assemblée de milice, le notaire Ignace Gamelin Bou- 
rassa rapporte que 5 7 colons-miliciens cantonnés à la Tortue el à la côte Sainte- 
Catkrine sont commandés par le capitaine Jacques. II est donc probable qu 'ime 
centaine de familles occupaient alors Saint-Constant mais que 57pères seule- 
ment faisaient partie de la milice. 



Aspect et &tendue de Saint-Constant vers 1800 

En 1749, le Suédois, Kaltn, se retzàunt à Montréal, notera qu'il ile voit que 
des forêts et des terres en culture. d . e s  forêts, écrit-il, som passabletnenr éclair- 
cies. . . er c 'esl, dons mon opinion, ln plus belle contrie de 1 Amérique du Nord 
que j 'aie encore vue.. 

Monsieur Jean-Jacques Lefebvre cite lui aussi un prêtre lazariste qui décrit 
ainsi notre contrée: «Entre les rivières de Chambly (Le Richelieu) de Snint- 
Laurent et de Chiiteaug~lay est un très beau pays; chncun voudra asoir des 
concessions dans ce canton». 

Vers 1780, Saint-Constant s'étendait dujleuve Saint-Laurent h la frontière amé- 
ricaine er de Châteaugwy a Saitzt-Philippe. Chaque fois que l'archevêché er 
le ministère des terres formeront d'autres paroisses h ~nêine le terriroire de 
Saint- Constaizt, Messieurs les curés en charge protesteront énergiqlrement , les 
maires et les conseillers écriront, iront même à Québec, mais les saignées con- 
tinueront de se faire. Ainsi, Saint-Mathieu, Saint-Rémi, Saint-Isidore, Delson, 
Côte Sainte-Catherine seront successivemeni détachées du terri foire i~~ i t i a l  de 
Sainf- Constant. 

Notons , ici, en passant, qu 'on appelait ( ~ c ô t e ~ ~  toutes les séries d'habitations 
qui s'échelonnaient le long d'un boul d e  chemin ou d'un ruisseau. On comp- 
tait alors, a Saint-Constai~t, la c8re de Saint-Pierre, In cûte de Saint-Régis, 
la c8te de Sainte-Catheriize et le rang de la perire côte. 

La population de Sainl- Constant, jusque vers 1840, était alors exclusivement 
rurale et les travaux des champs formaient 1'uniqne occupatioi~. Pouriant, au 
rang de la petite c6te, les frères Mignet étaient des équarrisseurs de profes- 
sion et les autres paroisses .faisaient appel à leurs services. Ils engageaient 
même un «Indien-Blanc. du nom de Bova, renommé par sa graizde souplesse 
et son endurance. Ce nom de Bova esr probablement uize défomtioiz de Beau- 
vais, tout comme D 'ailleboust, trop di$cile à écrire el a protloncer, devieizdra 
Diabo, dans le langage des Indiens. 



Les colons demeuraient dans des petites maisorts faites de troncs d'arbres équar- 
ris et ils confectionnaient probablement eux-mêmes leurs meubles et leur 
mobilier. 

Bien que des colons fissent rendus sur les lieux depuis une vingtaine d'années, 
la première chapelle ne f i t  construite qu'en 1 744. LR premier curé, mus l'avons 
deJà dit, fut l'abbé Louis de NomnviiEe. Différents prêtres lui succédèrent 
et édifiérent peu à peu non seulement des églises m i s  aussi une vie parois- 
siale intense. 

La population grandissait, divers services s 'étab Eissaieni et toutes les activités 
sociales gravitaient autour de l'église et du presbyt6re. Comme dans tous les 
autres vil Lages similaires, durant cette dpoque, la chapelle et le presbytère ser- 
vaient d'écoles, le curé en charge devait enseigner aussi bien les rudiments 
du français et des rnathérnatiques que les préceptes du catéchisme. 

Laprairie restait le chef-lieu du canton et les Imbitants de Saint-Constant s 'y  
rendaient pour leurs achats ou pour traiter affaires. 

Pour terminer cette première tranche, parlons des troubles de 1837-1 838 et 
des répercussions qu'ils eurent sur la vie de notre village. En éîudiant cette 
période orageuse de notre histoire, nous pensons trop souvent à Saint-Denis, 
à Saint-Eustache, à Saint-Benoft, a tous ces villages du Nord de Montréal, 
nous oublions que la rive-sud fut agitée, elle aussi, et que nombre de ses habi- 
tants prirent les amies. À Sainr-Constant, ci Saint-Malhieu, à Laprairie, des 
patriotes, entraînés par des capitaines d'armée à leur retraite, partirent aider 
les troupes de Chénier. Pour faire la part des choses, cependant, afimzons 
aussi que le gros de la population resta calme. 



Nombre d'insurgés, après la défaite de 37, revinrent s'installer au village e/ 
entretinrent une haine coriace à 1 'égard de 1 'Anglais. D'autres révoltés s'ins- 
tallèrent a u  ktats-unis et s'apprêtaient à venger leur defoite. Le 3 novembre, 
à Beauhamois, ils s'empar2rerzt du vaisseau Henry Brougnam et le pillèrent. 
Après une vaine tentative a Caughnawaga, iZs traversèrent Saint-Constant, où 
ils comptaient de nombreux palrisans, ils entralnèrerlt avec eux quelques jeu- 
nes patriotes, et ils rejoignirent Napiemille pour faire la jonction avec d'autres 
iizsurgés amdricains. Mais le général Colbome atteignit ces troupes dispara- 
tes Odeltown, tout près de la frontière, et n'eut pas de peine à les disperser. 

Lu répression injligée par Colborne fut cruelle et, pour une largepni~,  inutile. 
On brûla des villages entiers. Le Herald de Montréal rapporte que, certains 
soirs, «tout le pays en arrière de Laprairie présentait 1 'affreux spectacle d'une 
vaste nappe de Jlarnmes livides». 

Le village et l'église de Saint-Constant firent épargnés mais nombre de fer- 
mes passèrent au feu ou firent pillées. Pour briser I'esprit de révolte qui gron- 
dait encore, des commissaires de police furent établis B demeure dans la 
paroisse. Des jeunes hommes, des jeunesjlles, des familles entières partirent 
de Saint-Constant, soit pour se soustraire a la jmtice des soldats soit pour refaire 
leur vie sous un meilleur climat social. Plusieurs fermiers se retrouvèrent mi- 
nés pour le reste de leur vie el dénués de tout. 

Cette période de grande noirceur, pour Saint-Constant, devait s'oublier assez 
vite et des jours meilleurs s'en viennent, la prospériié reviendra et, surtout, 
l'instruction et 1 'éducarion dispensées nomlement ,  ouvriront des horizons nou- 
vea.ux, abaisseront de nombreuses barrières. 

Pour bien comprendre les événements qui se dérouleront rians notre village, 
- comme d'ailleurs, A n s  beaucoup d'autres villages du Bas-Canada - refai- 
sons, à rebours, l'histoire des difSèenis changements qui affectèrent la popu- 
lation d'alors. 



En 1840, le gouvernement britannique avait décrété que le Haut- Canada et 
le Bas-Canada s'uniraient elz une seule province. C'est ce qu'on appelait L 'Acte 
d'Union, qui avait pour but avoué de faire disparaître les conflits de races, 
PAR L 'ASSIMILATION des Canadiens français. 

Les autorilés anglaises décidèrent d'utiliser les écoles pour arriver à leursjns. 
Aussi, dès que le gouvenzernent se fut réuni Kingston, en 1841, il élaborait 
pour les deux: provinces une SEULE LOI d'instruction publique. 

Cette loi JUr  ineflcace car Ies Canadiens français devinkrenr le piège et refu- 
sèrent de fréquenter des écoles qui ne respectaient ni leur langue ni leur foi. 

Mais, en 1843, Lafontaine et Baldwiu (les duos ne datent pas d'aujourd'hui 
et les Laurendeau-Dalton, les Fulton-Favreau, les Truüeau-blonde ont eu leurs 
ancêires) Lafontaine et Baldwin, dis-je, conçurent le projet d'écoles sdparées 
pour chaque province. Ce nouveau plan respectait 1 'autonomie provinciale et 
la con fessionnulite, les deux points essentiels pour lesquels les Québécois lut- 
taient si farouchement. 

Cette loi, de Lafontaine-Baldwin, fut votée à la session de 1845-46 et elle obli- 
geait les contribuables de toutes les municipalités à former des commissions 
scolaires locales, responsables de l'éducarion et de 1 'itzstruction des enfants. 
En outre, cette loi stipulait que le gouvememetzt paieraif une partie du salaire 
des professeurs ec une parrie des frais d'administration et d'entretien des 
écoles. 

Avec une législation aussi favorable, qui respectait leur langue et leur foi, les 
Canadiens français n 'avaient p Eus le droit de reculer devant l 'instruction. L'élite 
et le clerg& le comprirenf et se mirent 6 I'wuvre résolument. 



A Saint-Constarzr , d e u  personnes se jrent immédiatement remarquer par leur 
zèle et par leur enthousiasme communiccrtifs: M. le curé Vinet-Souligny (une 
école porte actuellement son nom pour rappeler son action bienfaisante) er le 
docteur Aimé ~u,gas-Écu~er.  Ces deux personnes, on le devine Ù travers les 
écrits, forment ilne solide paire d'amis et ce sont eux qui serorzr les piliers de 
la commission scolaire. M. le curé Vinet, nommé président sur proposition 
du Docteur ~ u ~ m - É c u ~ e r ,  organise les réunions à son presbytère, écn+r les 
min~tes, alde au secrktaire, voit au foncrionnement légal, encourage les com- 
missaires, les stimule et parfois même il pousse dans le dos des contn'buables 
récalci fran ts. 

Le Docteur ~ u ~ a s - É c i i ~ e r  n'assisre pus à toutes les ré~tuions, comme M. le 
Curé, - probablement que sn profession l'oblige à siabsenter de la paroisse 
- mais, même absent, on devine son influence sllr les commissaires. Et quand 
il se rend aux réutzio~zs, c'est lui qui propose et qui fait adopter les règlements, 
c'est presque toujours lui qui pousse les autres h l'acrion. Un exemple illilstre 
bien son influence: un secrétaire du nom de Félix Leblanc ne fait pas 1 'affaire 
- on ne dit pas pourquoi. - Le docteur ne dejnnnde pas a ce secrétaire de 
démissionner, il propose qu 'il soit immédiatement destitué de sa charge et rem- 
placé sur-le-clzamp. Pour le docte~r  comme pour M. le Curé, 1 'instruction des 
enfants est importante et ne soufre pas de retard. 

Quand le docteur est absent, les autres commissaires, qui ne sont pas habitués 
à gérer les biens de la colleclivité er qui manquent d 'instntction, hésirenr sou- 
vent sur des détails, ils passent des assemblées complètes à discuter et, pa$ois 
même, ils prennent des dkcisions après la fermeture de 1 'assemblée. On lit ce 
qui suit, au livre des minutes, a la page 12: 

&Il est résol~l que M. le secrétaire fera faire, delu: dimanches, une annonce 
et afiche, à lapone de l'église, telle que celle-ci: que Messieurs les commis- 
saires font savoir au public qu'ils se rendront le seize du m i s  présent, ii dix 
heures du matin, sur la place occ~lpée par M. A d l e  Lemieux, place et mai- 
son situées dans le village de Saint-Constant, appartenant à I'lnstitution Royale, 
pour eux, lesdits commissaires, en prendre possessiotz, d'après le droit que 
leur donne la vingtième section du Bill de l'Éducation Vicroria. chapitre 4. 
(Cette clause a été passée après 1 'assemblée cldse) à Saint- Consta~zt, le 8 mars, 
1846. fi 



Mais, graduellement, les commissaires se font à leur nouveau d e ,  ils s 'habi- 
tuent à prendre leurs respo~zsabilités et ils sunieillent les biens de la commis- 
sion scolaire, comme leurs propres biens, ils ne dilapident pas l'argent, ils 
achètent au meilleur marché, ils font faire des soumissioizs, comme en fait loi 
la page seize du registre: 

(dl est résolu qu'une criée soit faite à la porte de l'église, pour faire savoir 
ri cem qui désireraient entreprendre dellx maisons d'écale, /'une à la côte de 
Saint-Pierre, l'autre la Tortue, vinssent, Eltndi, le vingr de juillet, à E'ofice 
du secrktaire des écoles et que I c i  ils verroizt les devis des maisons. (Ces dites 
misons  seroni donizées au rabais),,. 

À mesure que lu commission scolaire s'affermit et passe à l'action, on voit 
un phénomène social s'accomplir à Saint-Constanr : la conscience col1 ecti ve 
se développe. En eflet, les contribuables eux-mêmes, s 'iiztéressent à la chose 
scolaire, ils prennent part aux d&libPrations, ils surveillent leurs biens, enjn, 
ils commencent leur apprentissage de la delmocratie. Il faul relire les deux pages 
suivantes du livre des minutes pour voir jusqu 'à quel poinr les payeurs de taxes 
surveillent l'administration scolnire. 

1847 
«Aujourd'hui, le quatorze juin, 1847, les soussignés, cultivateurs de Saint- 
Constant, intéressds dans La bâtisse de l'école La Tortue, numdro cinq, expo- 
sent respeciueusement aux commissaires d'école assemblés, leurs plaintes sur 
la maison d'école actalellement en consrruction: sur la nature et sur la qmlité 
du bois qu'on emploie pour lambrisser cette maison, qui est du bois vert tan- 
dis que le bois duit être très sain et sec (suivant le marché conclu). Ils appel- 
lent encore votre attention sur la qualité du bardeau qui est voilé et qui n'est 
nullement propre u faire une bonne couverture: qu'on a employé des clous à 
1 'eau, ce qui causera da gounières: que les madriers trop usés auraient pu 
être revirés (sur l'autre sens): que /a cheminée est trop courte et qu'elle ne 
s 'élève pas au dessus du toit: que la tête de cette cheminée qui dépasse le com- 
ble doit être en briques et ne l'est pas: que les jambages doivent être en pierre 
de taille et sont en pierre brute: qu'iC y a un poteau de fendu et qu'enfin, au 
dire d'une personne expkrirnenrée en la matière, qlle Indit.? maison est mal tail- 
lke, mal levée, et qu'il existe ben~lcoup d'autres défauts.» 



Aujourd'hui, les contrats de construction d'écoles s'&lèvent j~tsqu 'a deux ou 
trois millions et je ne connais pas un seul payeur de tares qui oserait vérifier 
la tenelu en ciment des fondations ou la qualité de la brique. Nos arlcêtres 
nous donnent ici des leçons de civisme. 

Pour ce qui est de l'école de La Tortue, les commissaires enquêtèreizt et obli- 
gèrent le charpentier à recommencer la couverture et à corriger tous les défau~s 
mentionnés dans ka pétition. 

Graduellement, les structures scolaires s'établissent, les district sont diiimi- 
tés, les emplucernenis sont rdservés et, bien fat, les écoles sont construites; qilalre 
écoles de rang et une école-mdèle au village. 

Cette icole-modèle devient le centre de ralliement de 10 paroisse, le lieu de 
rendez-vous des organisations sociales et elle supplanre 1 'église dans ce rûle 
car les citoyens s ' y  sentent moins gênés. Cette école centrale seil de résidence 
atm mai"tres et même au chantre de la paroisse. On lit dans les minutes «que 
la chambre nu dessus du poèle sera réservée au chantre de I 'église.. Évidem- 
ment on «douillei-iait» notre ténor pour lui éviter les refioidissemenrs. Un chanrre 
enrhumé, ga chante faux! et mal! 

L'année scolaire était coupée par deux périodes de vacances, soit q~r inze jours 
aux fêtes et quinse jours au mois d'août. 

Le même professeur dirigeait plusieurs classes à la fois et les élèves s 'enlas- 
saient dans des salles assez grandes: un pédagogue extraordinaire M. Ména rd 
Émard rdussit le tour de force d'enseigner à soixante-huit élèves 6 la fois; et 
les inspecteurs se déclaraient enchnnfé~ de son travail. (On est loin. des nor- 
mes du bill 25). 

Un incident mérite d'être rapporté qui montre bien le r6le joué par les com- 
missaires et qui met en évidence 1 'aulorité du Dr Dugas: le maître d'école, 
à la Tortue, un M. Ollivier Marcotte, passait un peu trop souveizt les portes 
des auberges el se permettait de modifier les règlements scolaires à sa guise. 

Les commissaires le destituetzt donc irnm&diaternei~l. Mais le Docteur Dugas, 
pensant que les enfants perdront peut-être leur année, intervient et voici ce 
que les commissaires décident: 



&II est résolu unanimement, d'après la demande de M. Dugas Messieurs les 
commissaires, que M. Ollivier Marcotte, instituteur, qui avait été destituk de 
sa place à 1 'école No 5 soit rétabli dans sa charge, jusqu 'à norlvel ordre, vu 
les promesses qu'il a faites à M. Dugas, qui sont celles-ci: 

Que ledit M. Marcotte promet de ne plus entrer dans les auberges, sans abso- 
lue nécessité. 

Que, jamais, iE ne manquera plus de faire l'école, les jours désignés pa.r le 
règlement, sans une permission spkciale du président.. . 

Qu'il se rendra immédiatement d son poste, après les @ces, sur semaine, pour 
faire son école. 

Qu'il sera eizjn Jidèle à observer tous les règlements. .. 

Que Messieurs Jean-Baptiste Page', Médard Bruneau, Pizrre Barbeau, Salo- 
inon Lanctôt et Jean-Baptiste Faille ont étk chargés par Messieurs Les commis- 
saires de veiller a ce que ledit M.  Marcotte remplisse exactement sa chrge .  

Ce sera d 'après les dépositions desdits surveillants que Messieurs les commis- 
saires délibéreront si ledit M. Marcotte gardera sa charge. Ce qui a été a.ccepté 
de pari et d'autre. » 

De nos jours, Za Corporation des Enseignants du Québec déclencherait siire- 
ment une grève générnle si jamuis une commission scolaire s'avisait de délé- 
guer cinq «chiens de poche» aux trousses d'un professeur pour vérifier si ce 
dernier entre dans une taverne. Mais nos ancêtres-commi.ssaires ignoraient la 
Liglte des Droits de 1 'homme et, pour e u ,  les libertés personnelles passaient 
après 1 'irzsrrucrion des enfanta. 

La majorité des contribuables commençait à comprendre la nécessité de 1 'ins- 
truction. pour les enfants mais des parents gardaient encore le~lrs rejetons à 
la maison et s'en faisaient aider pour les travaux de la fenne. Le ministère 
de l'instruction publique diit s'en mêler, comme en fait foi cette lettre: 

«Messieurs les Commissaires d'école de Saint-Constant : 



Je suis chargé par l'Honorable Ministre de l'instmcfion publique de vous itzfor- 
mer que M. l'inspecteur Grolzdin constare dans son dernier rapport que les 
écoles de votre municipalité ont donné des résultats satisfaisanrs à 1 'exception 
de celle de 1 'arrondissement numdro cinq où les progrès ont été nuls, par suite, 
paraît-il, de 1 'indifférence des parents en matière d 'éducariotz. 

M. le Ministre désire dolzc rappeler votre artention sur la nécessité qu'il y a 
pour tous les parents d'envoyer régulièrement leurs enfants à l'école et dans 
I'obligation où vous êtes vous-mêmes de faire tous ilos efforts pour convaincre 
certains chefs de famille trop apathiques de I'iinporiance de ce devoir, soit 
lors des examens publics soit en les invitant b des assemblées spéciales con vo- 
qudes à cet eflet. » 

Cette apathie à l'éducation des enfants n'était pa.s un fait réservé à Sainr- 
Constant car le peuple canadien-français, dans tout le Bas-Canada, répugna 
longtemps aux taxes scolaires et parul récalcitrant au développement de Z'ins- 
truction publique. Résigné b son ignorance, il ne comprenait plus 1 'importance 
de l'éducation et, surtout, il n'était guère entrahé au régime des impbts. 

Taxation municipale de Saint-Constant 1889 

Évaluation totale: 832 430$. Taux de taxation: .09 X 100$ 

Éva lu f i on  moyenne: 4 ûû0$. Taxation moyenne: 3, M1$ par maison 
(par ma isolz) 

Taxation municipale de Suint-Constant 1989 

Évullration totale: 500 000 WU$. Taux de tuxation: 1'14 X 1 Oû$ 

Évalia~ion muyenne: 80 000$. Taration moyenne: 9J2,00$ par maison 
(par mison) 



La Commission Scolaire de Saint-Constant a grarzdi: tellement grandi que, en 
1967, elle a un rôle d 'évalzlation de près de cinq millions et une perception 
de faes  de cent cinquante mille dollars. Nous sommes loin des débuts mdes-  
tes où chaque père de fmille devait fournir une demi-corde de bois de chauf- 
fagepour que son enfant soit admis à l'école. Mais, justement, parce que l'in,s- 
truction est devenue une réussite - une sorte de grosse indutrie - il faut 
rendre lzommage allx pionniers. 

Au peuple d'abord, qui s'imposa des sacrijces pour 1 'insti-uction de ses enfants 
même s'il n'en voyait pas toujours la nécessité; aux commissaires ensuite, qui 
occupèrent, tous, leur poste bénévolement - on ne dira jamais assez qu 'ils 
n 'étaient pas payés - a u  commissaires, qui se dévouaient, qui s'occupaient 
de ln chose scolaire, qui biîtissaient des écoles, qui surveillaient maîtres, mat- 
tresses, écoliers et parents et qui, souvent, comme récompense, ne recevaient 
que les critiques et les sarcasmes de leurs concitoyens. 

Enjn, deux personnes méritent qu'on les salue avec admiration: Monsieur le 
Docteur ~ u ~ a s - & u ~ e r  dont on a vu le rdle si efficace et Monsieur le Curé 
Vinet-Souligny, dont le dévouement ne se raconte même pas, tellement il était 
grarzd. Algourd 'hui, alors que plusieurs veulent confiner le prétre à son con- 
fessionnal et à son presbytère, rappelons-noils bien que, sans le clergé québé- 
cois, les Canadiens français seraietzt encore des porteurs d'eau. 

Originairement, aux premiers temps de la colonie, presque tout le territoire 
de Saint-Constant faisait partie des seigneuries Lasalle et Sault Saint-Louis. 

Il faut donc déduire que les habitants payaient des droits de cens, c'est-à-dire 
qu'ils donnuient au seigneur une partie de leurs récoltes, ou même, une quan- 
tité du bois qu'ils coupaient. 

Le système de la tenue seigneuriale, introduit au Ca& sous le régime fian- 
çais, avait grmzdemeizt contl-ibué aux progrès de la colonisation et de I 'agn- 
cubrure. Mais, sous le régime anglais, Les seigneuries perdirent de plus en plus 
leur utilité, Les grandes villes échapp2rent vite à la tutelle des seigneurs. Les 
habitants des colonies, de leur c8té, se groupèrent pourformer des municipa- 
lités indépendantes, de sorte que, en 1854, lorsque le gouvernement abolit la 
tenue seigneuriale, il légalisait une situation qui existait déjà. 



A Saint-Consiant, la première corporation municipale commença d'opérer vers 
1845. h date exacte est assez dificile à ddteminer, reteizons qwnd même 
que le 28 aod f 1845, les commissaires d'écoles adressaient un (~rnémorial~ nu 
digne corps municipal, pour oblenir permission d'imposer une #axe spéciale 
sur les biens fonciers. François Barbeau, l'ancêtre des nombreux Barbeau qui 
vivent encore dans la paroisse, occupa le premier la charge de maire. 

De 1845 à 1945, toutes les activités municipales de ce siècle se résunzent ù 
un seul mot: les chemins. 

En eflet, la corporation s'occupe presque exclusivement de la constnlcf ion des 
routes pn'ncipales et secondaires, de 1 'entretien des fossés et des clôtures qui 
longent ces routes. Chque  paragraphe des minutes parle de gravier, de lerre 
battue, de courbe, de redressement et de tracé. Un dirail la corporation des 
arpenteurs. Il faut cotnprendre cette époque: les habitants de cette municipa- 
lité cherchaient non seulement des voies de communicatiotz avec l'extérieur, 
pour aller vendre leurs récoltes et acheter des marchandises, mais ils voulaient 
aussi un réseau de chemins pour relier leurs habitations entre elles, afin de 
f o m r  un village humogéne, les hommes de ce temps sentaient un besoin naturel 
de se rapprocher, de se serrer les coudes. 

On peut retracer diflérentes étapes dans ln façon de construire et dejnancer 
les entreprises de la voirie. 

Avant 1 'incorporation en municipalité, chaque propriétaire terrien comtrui- 
sait sur sa propriétt! les chemins qu'il voulait et comme il 1 'entendait, par cotz- 
tre, les seigneurs obligeaient leurs censitaires à entretenir des routes qui reliaient 
les seigneuries entre elles. 

Graduellement, les organisations municipales s 'afermissnient et, bientôt, ce 
sont les mires et les conseillers qui décident où le chemin passera, qui le cons- 
truira et qui le paiera. (Ordiizairement, ceux qui habitent près de ce chemin). 
Ainsi, au livre des minutes municipales, pour l'année 1913, en page 10, un 
lis ce qui suit: 



«Il sera prélevé, chaque année, par le conseil, sur les biens fonds imposables 
des contribuables obligés à ce chemin, par voix de taxation directe, toute somme 
de deniers tzécessaires pour subvenir a u  fiais de la confection et de l'entre- 
tien dudit chemin>,. 

C'est donc clair et écrit en toutes lettres, les contribuables directement inté- 
resses à un chemin en paient la confection et l'entretien. 

Mais, bienlût, apparaît la notion qu'une route est une voie publique qui sed 
à taus les contribuubles, qu'ils habitent ou non le long de cette route. Se basant 
sur cette nouvelle notion, le conseil municipal répnmra les fiais de la voine 
sur l'ensemble des contribuables. À cette époque, Les routes sont encore de 
terre battue et de gravier, dans les campagnes, mais les rues des villes sont 
faites de pavés joinis ensemble dans un lit de sable. 

Porrrtant, en Écosse, un Monsierrr McAdam vient d'inventer un procédé qui 
révo/utionizera l ' a r ~  de construire des routes. Cet écossais imagine un. revête- 
ment fait de pierres concassées, mêlées de sable et agglomérées au moyen de 
rorrleaux compresseurs. Ce système devient vite en usage au Canada parce 
qu'il permet des chemins carrossables en toute saison et parce qu'il évite de 
refaire les chemins, tous les printemps, après le dégel. Mais la machinerie pour 
le macadamisage colite cher et peu de colporations ont Ies inoyens de 1 'acheter. 

Alors, pour encourager les municipalités à construire ainsi leurs chemins, le 
gouvernement achète des rouleaux compresseurs et les prete à ceux qui en font 
la demande. C'est l'ère des empruizts de la machine à macadam: lettre très 
courloise du secrétaire municipal, au gouvernement, pour emprunter les rou- 
leaux tel et tel jour: ensuite, une autre lettre du secrétaire pour remercier le 
ministre d'avoir bien voulu prêter «sa» machine. Ainsi, on lit dans un livre 
des minutes de la municipalité de Saint-Constant: 

1925.. . 
«Sur motion de Mr Gonzague Lap  Eaizte secondée par Mr Lkandre Fyfe, il est 
résolu que ce conseil demande au gouvernement de Québec un outillage pour 
macadam. .. 



Plus loin on lira une lettre de remerciement au gouvernemenl pour avoir prêté 
ladite machine. 

C'est dilranr cette période qu 'apparalt un groupe de Canadiens français si bien 
caractérisés et si bien décn'ts dans Séraphin et Les Belles Histoires: les ins- 
pecteurs de chemins. 

L 'inspecteur détemine le tracé du chemin, ses courbures, sou bombemeni, la 
profondeur des fossés et E'épnisseur des couches de pierre. 

«Sur motion proposée par Zénophile Provosr seco!tdée par Joseph Lefrnnçois, 
il est résolu que Mr Joseph Brosseau, inspecteur agraire, soit autorisé ci faire 
refaire les fossés de ligne entre le terrain de Mr Domina Dupuis et celui de 
Mr Cyrille Nomzandin, ledit inspecteur devant ordonner les tra \>am aux endroits 
requis en leur désignnnt h chacun d ' e u  /leur part respective.. .» 

Les municipalités ont pris goût aiix empnlnts et elles ne sollicitent plus seule- 
ment les rollleaux compresseurs mais aussi elles demandent carrément des 
octrois. 

«Monsieur Léo Doyon présente un estimé des travaux faits à date sur le clle- 
min Bas-Saint-Pierre, pour le macadumisage, et se chifrnnt à 3 736,27$. Sur 
proposition de Adrien Bisson appuyé par Orner Barbeau, il est résolu qu'une 
copie de cet estimé soit envoyée au ministère de la voirie et que ce dernier 
soit prié de payer immédiatement 85 % du  montant approuvé. » 

Évidemmenr, le gouvernement ne paiera pas immédiatemeni, tel qu 'un le 
demande, et il enverra 40 % du coiit des rra vaux nu liecl de 85 %. Mais le prin- 
cipe est accepté, le gouvernement prend à sa charge une partie des frais de 
la voirie municipale. 

Non seulement a Saint- Constant, mais dans toutes les miuzicipnlités de la pro- 
vince, cene parh'cipation gouvememet~tak à la construction des rolltes ira gran- 
dissante, si bien que les deux principaux partis québécois établiront une poli- 
tique .de bouts de chemins. qui sera leur cheval de baraille électorale pendant 
soixante ans et plus. 

Il arrivait parfois, événement très rare, que le conseil municipal de Saint- 
Constant daignait discuter autre chose que de chemins. Ainsi, Lln conseiller 
demande qu 'u~ze résolution soit passée canùamnant la conscription: 



*Sur proposition de Jean kfebvre secondé par Arthur Cardinal, il est ensuite 
résolu que lu lettre de Mr Gustave BellefEeur demandant l'appui du conseil 
pour protester contre la conscription et contre l'attitude dlc Board of Trade, 
ne soit pas prise en considération». 

Le conseil ne voulut pas se compromettre sur la question de la conscriplion 
mais ce même conseil veillait à la santé des contribuables, comme en fait foi 
ce1 sveriissement aux fumeurs: 

((Attendu qu'il esr porté a la connaissance du conseil certnins abus relative- 
ment à l'usage du tabac, s~tr tout  de la cigarette, par trop de jeunes gens, il 
est résolu pour remédier a ce mal dans la mesure du possible, de faire donner 
un avis public recommandant aux parents de stlnreiller leurs enfants et de leur 
interdire l'usage du tabnc sous toutes ses formes avant l'âge de seize ans». 

Heureux remps, qui ne reviendra plus, ou un conseiller présentait un gros compte 
de 20,50$pour un voyage de trois jours à Québec. Heureux temps où la taxe 
municipale coûtait 4,20$ par année. Il est vrai, pour assombrir ce tableau, 
qu'un homme travaillant avec son cheval ne gagnait que trois dollars par jour! 
Chuque âge compone ses avantages et ses inconvénients! 

r a m p ~  der vacher maigres 

Sam aucun doute, la dépression des années 30fit sentir ses hpretés dans tout 
le Canada, mais elle fi t  particulièrement dure et triste & Sain[-Constant. On 
dénornbrclit cinquante-trois familles indigentes dans un village qui comptait a 
peine delu: cents maisons. Le conseil municipal était assailii par de nombreu- 
ses demandes de pères et de mères qui n'avaient rien à manger pour leurs enfanrs 
et pour eux-mêmes. Pour tenter de soulager cette misère, des propriétaires 
terriens prêtaient des lots aux indigents et ces derniers ensemençaient et culti- 
vaient ces lopins de terre a>n de subvenir à leurs besoins. 

Les arriérés de taxe s'empilaient, la municipalité accumulait déjcit sur déficit 
mais le conseil se montrait très humain et très compréhensfenvers La popula- 
tion qu'il représentait, il ne recourait aux services des avocats que pour les 
cas extr6mes, préférant attendre que les propriétaires, et les locataires, con- 
naissent de meilleurs jours. 
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Q briode de la guerre 

Durant ces six années, le seul fair nouveau et de quelque importancejut l'éta- 
blissement d'm camp militaire sur la ferre que possédait Monsieur Jean-Baptiste 
Tougas, au rang de la Petite Côte. De 150 à 200 solaùt~ surveillaient conti- 
nuellement 1 'emmagasinage de munitions et aussi quelques prisonniers alle- 
ma.nds. Ce su7plus de population apporta, pour quelques années, une vie 
nouvelle Q lu municipalité. 

Pourtaut, une ère de progrès ef de changements s'annonce pour Saint-Constant. 
En efet, la construcfion du Pont Mercier s'achève et les notli~elles routes 9 
er 9C sont ouvertes. À cette époque, la rue Saint-Pierre se termine ou Pont 
Miron (Coin de la Montée des Bouleam). Les voyageurs qui sont à Montréal 
passent pas la Montée des Bouleaux, puis la Montée Saint-Ignace et ils suivent 
la route 3 jusqu 'aux Ponts Vïcroria ou Jacques Cartier. Les citoyens de Saint- 
Constant voient une chance inespérée de se rapprocher de Montréal. Aussi 
une requête es[-elle présentée au conseil municipal: 

(Livre des minutes de l'année 1940, page 336) 

«Considérant les rnulriples avantages qui résulteraient pour les confribuables 
de la municipalité de Saint-Constant, er satzs mettre en ligne de compte les 
usagers de la route provenant d'autres municipalités, du prolongement en ligne 
droite du chemin dit Bas Saint-Pierre, à partir du Pont Miron jusqu 'h l 'embran- 
chement actuellement en construction qui servira à relier le boulevard Monrréal- 
New York au Pont Mercier. . . il est proposé par le conseiller Yvon Létounzeau, 
appuyé par le conseiller Paul Favreau et résolu à l'unanimité que le conseil 
demnde respectueusement au Ministère de la Voirie le prolongernenr, a ses 
frais, (ceux du gouvernemenr) en ligrze droite, du dit Bas Saint-Pierre, à partir 
du Pont Miron jusqu'à l'embranchement qui servira à relier le nouveau boule- 
vard Montrdal-New York au Pont Honoré Mercier». 

Le gouvernement accède promptement à cette demande et le <<Bas de la rue 
Saint-Pierre» relie bientôt la route 9C. Les rues Longtin, Sainte-Ma..rie, Lacha- 
pelle, Beaudry, Saint-Jacques, Lanctôt et autres, sont ouvertes, par la suite, 
et de nombreuses maisouls s ' y  bâtissent. La population de la paroisse doublera 
rapidement. 



Durant la guerre, de dr6les de résolutions son1 passées par la municipalité. 
Ainsi, Le conseil vote à l'unanimité dix dollars pour 1 'aide à la Chine combat- 
tonte, dix dollars pour l'aide à Ea Russie et une pauvre petite piastre pour la 
Société Saint-Jean Baptiste. Comme quoi, les petits chinois ont toujours passé 
avant les petits Québécois! (Résolutions des pages 395 el- 414 du même livre 
des mitzutes). 

m h d e  de 1945 à nos jours 

La période d'après-guerre voit une augmentation de plus en p Eus grande des 
misons  domiciliaires construites dans les limites de la paroisse. Des ferres 
compIètes sont cadastrées et di visées.. . De nouvelles rues, d4bouchunt sur Saint- 
Régis et sur Lasalle, augmentent sans cesse le carré du village. 

En 1957, 58 et 59 un projet domiciliaire prend naissance près de la voie ferrée 
du Pac$ que Canadien et, pendnnt lrois années, à un rythme lent mais conti- 
izuel, Cote Piaisance progresse et prend forme. Un groupe de citoyens se réu- 
nit aussi, en 1957, et fonde une Caisse Populaire qui connaîira un essor atraor- 
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Quelques autres dates d'événements ayant joué un rôle déierminant dans la 
vie de fzotre murzicipalité mériient d'être retenues et mises en lumière: 

1972: Construction du premier H6tel de Ville; 
1975: Consfruction de la première phase du centre d'achats; 

1976: Construction de 1 'aréna intermunicipale; 
1980: Construction du centre communautaire; 
1981 : Fondation de l'Écomusée de Saint- Constant; 

1982: Entrée de la Ville de Saint-Constant dans la Municipalité Régionale de 
Comté de Roussillon; 

1983: Début des travaux au Dotnuitze Roussillon; 
1984: Agrandissemelzt de l'hfitel de Ville et de la caserne de pompiers; 



1988: Agrandissement du garage municipal et de l'Écomusée; 

. .... : ... . .., . ... ,,,,,,,,,, 
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-.. ...... :. 
1989: Début de construction du Centre Modulaire. 
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Quant aux événements acruels qui surgissent tous les jours, rien ile sei-t de les 
décrire, nous les vivons. D'ailleurs, l'histoire s'attache surtout aux faits du 
passé. 

Depuis quelques années, le nombre de fermiers aclqs diminue constamment 
duns notre région. Ceaairies fermes restenr en friche, d'autres soizt abandon- 
nées complètement, d'autres sont louées pour la tourbe. Malgré ces abandons 
de toutes sortes, la production agricole reste quand même, par son importance 
et par le montant des capitaux etzgagés, une industrie prospère et etz évolution. 

La plupart des cultivateurs qui ont continué d'opkrer se sont spécialisés soit 
dnns les jardinages soit dans l'industrie laitière, selon la qualité er la gran- 
deur de la terre qu'ils avaient. 

Il a is te  une dispropotîion flagrante h n s  la réparh'tioi~ de la populalion. Moins 
de mille personnes habitent la zone verte mais cette zorle compte pour 85 % 
de la supeficie totale de Saii~t-Constant, 

L'évaluation imposable des fermes et des maisons situées en zone verte dépasse 
les dix millions de dollars et apporte des revenus importants au budget 
rn.unicipal. 

Par ventes, par achats, par regroupements, les petites femzes familiales dis- 
paraissent progressivement et font place à de grandes exploitarions agricoles, 
mieux équipées et plus re~zlables. 

Au rythrn~ actuel du développement domiciliaire de notre inunicipalité, d'autres 
terres agricoles desront passer bienrat dans la zone blanclze. 



La Ville de Saint-Constant a dificilement trouvé sa voie. D'un village exclusi- 
vement agricole, elle s'est trarzsfomée en une petite ville puis en une ville- 
dortoir irnportarzte. 

Maintenant, 1 'impulsion de progrès est donnée, la popula f ion crolt à un rythme 
accéléré, des transformations radicales s'opèrent tous les jours, à tous les 
niveau. 

Les autorités municipales doivent gérer la croissance pour que l'accroissement 
rapide de la population, la multiplicité des besoins nouveaux et la nkcessité 
d'infrastrucmres nouvelles ne deviennent pas un fardeau fiscal étouffant. 

Ayant enfin surmonté les lacunes inhérentes toute petii-e municipalité qui a 
vécu longtemps stationnaire et méme s'il reste un nombre important d'am'lio- 
rations souhaitables, Saint-Constant est, et restera, une place où il fait bon 
vivre. Ln sympathie des gens, leur accueil chaleureux, leur amabilité, leur gen- 
tillesse à rendre service en font un endroit unique au Canada. 

Vive Saint- Constant! 

Saint-Constant ne connaîtrait pas un tel essor ni cette qualité de vie sans le 
dynamisme d ' m e  année de bén6voles qui se dévouent dnm toutes les sphères 
de notre collectivité. 

Que ce soir pour des activités sportives, r&cr&afives, culhtrelles ou éducatives, 
il y a toujours quelqu 'un au poste. Des hommes, des femmes, des jeunes, des 
moins jemes se remplacent tour à tour pour activer ce#e immense ruche appe- 
lée, LOISIRS. 

Merci à toutes ces personnes. 



es services municipaux 

L 'Adminisrration 
L 'Urbanisme 
La Cour municipale 
La Trésorerie 

Les travau publics 632-9411 
O(nrïgemrirr h i P r e s  ir, i r w  Jonr Ier ruer 
h - f i r ~ r r r u i p  Ordurfi 

638- 0040 
LRs Incendies 632-1404 
Centre com.munautaire 632-8732 

Pavillon de I 'Écomusée 632-3656 
Centre du Portage 632-8330 

nterprétalion du logo 

Saint- Constant, une ville agricole et résidentielle 
Composée à 78,5% de terres agricofes, Sainr-Constant esl 
1 'exemple évident de ce v p e  d 'induslrie implantée à proxim.ité 
de grands centres; d'où les lignes à la base du logome qui 
fonnent des sillons dans la terre. llfait bon y vivre ei les espa- 
ces verts y sonf omniprésents. Cela aplique fi présence de la 
couleur verte. Mais, parce qu'on rtllrouve également le bien- 
erre et la rranquillité à Sairtr- Constant, les déve/oppernents 
domiciliaires son! nombreux er les misons mifamiliules y pous- 
senr comme des champignons depuis quelques annees. C 'es1 
ce qlre le dessin de lu maison veut amener à l'esprit. 

Sain[-Constant, une ville dynamique en plein essor 
Tous les résidents savent que Sainr-Consranr est une ville en 
plein développement. C'est pourquoi les aspects agn'cole et rési- 
denriel (illusrrés par les sillons de rerre et la maison), sont reliés 
1 'un à 1 'aulre par des lignes, qui four en f u m n r  la letrre cc CH 
(évidemmenr pour la première letire du mot *Constanr»), don- 
nent une imprèssion de mouvement et de dynamisme.. . 
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